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EDITO 

Bonheur, santé, 

justice sociale… 

2021 : Les luttes 

continuent 

En 2022, chacun·e pourra se positionner pour changer de 

gouvernement et de président, mais d’ici là, que fait-on ? 

Pour gérer la crise, notre exécutif a choisi d’agir dans l’urgence 

(une habitude) prétextant que la France était loin de la Chine et 

que le virus ne traverserait pas les frontières ! On avait déjà 

entendu le discours ! 

Dans l’urgence de la pandémie, la population s’est enfin rendu 

compte de la destruction de l’offre publique de santé par les 

politiques libérales qui se sont succédées au pouvoir : hôpitaux 

surchargés, manque de personnels, manque de matériel…  

 

À grand renfort de communication, on nous dit que la situation d’urgence… est maitrisée. Mais nos 

parlementaires, députés et sénateurs, ne se sont pas contentés d’envoyer les salarié·es au charbon face au 

COVID, ils et elles ont aussi préparé l’avenir en votant des lois toujours plus privatives des libertés individuelles 

et collectives afin d’empêcher les Français·es de résister contre la perte de leurs conquis sociaux.  

 

Pour un grand nombre d’entre nous, les « irréductibles petits Gaulois », la lutte contre la contre-réforme des 

retraites a été stoppée nette. La volonté pourtant de repousser l’âge de départ, de modifier le calcul des 

pensions, n’a pas été abandonnée mais repoussée tout au mieux, comme la contre-réforme de la sécurité 

sociale qui affaiblira un peu plus encore l’offre publique de soins ! 

Malgré cela, des actions de lutte se mettent en place. Elles sont prises en mains par les salarié·es. C’est ainsi 

que les AED et les AESH se mobilisent contre la précarité de leurs emplois, que les documentalistes et les CPE 

revendiquent eux aussi la prime de matériel informatique, que nombre de personnels refuse la soi-disant 

revalorisation des salaires proposée par le ministre. De l’argent, il y en a. D’autres choix sont possibles ! Et la 

crise sanitaire a montré la grande importance des services publics. 

Le secteur de la santé sera en grève en janvier comme les services de l’énergie. Une date pour les AED et les 

AESH est envisagée. Le mardi 26 janvier 2021 les personnels de l’Éducation nationale, avec les agents des 

collectivités, se mobiliseront pour leurs revendications salariales, leurs conditions de travail, leur outil de travail, 

et contre tous les derniers choix allant à l’encontre de la réussite des élèves et l’égalité des chances. 

Si toutes ces luttes sont nécessaires, il ne faut pas oublier que les grandes avancées ont été obtenues par des 

mouvements collectifs interprofessionnels et que d’ores et déjà, un appel dans le sens de l’unité d’action est 

prévu le 4 février. 

 

TOUTES ET TOUS UNI·ES, DECONFINONS NOS 

REVENDICATIONS, RÉAPPROPRIONS-NOUS LA LIBERTÉ DE 

RESISTER !    J. Raillard et C. Cadot 

 Édito  Effectifs réduits en classe 

 Mardi 26 janvier   Congés maladies AED/AESH 

 Rétrospective salariale  Brèves / Loi sécurité 

 Retraite / PFMP  Rappel stages 
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Déconfiner nos revendications,  

faire converger nos luttes dans notre secteur  
pour mieux construire un mouvement collectif d’ensemble. 

Dans l’Éducation, la crise sanitaire a de nouveau détérioré des conditions de 

travail et d’étude déjà fortement dégradées par les attaques de ce 
gouvernement contre le système scolaire. 
Pire encore, le ministre a poursuivi une politique agressive et dangereuse à 
l’égard des salarié·es de l’Éducation nationale à travers un « agenda social » 
(pour des mesures catégorielles) au rythme soutenu et un « Grenelle de 
l’Éducation » qui vise à transformer très profondément l’École, ses objectifs, sa 
structure, les métiers et les statuts des personnels. 

Le ministre joue la division des personnels,  
Nous devons répondre par l’unité de lutte. 

C’est parce que personne ne peut se contenter des très faibles « revalorisations » inscrites au budget 2021 
(primes informatique ou catégorielles) qui ne concerneront qu’une minorité de personnels et qui excluent les 
personnels les plus précaires comme les AED ou les AESH, que des actions très catégorielles ont vu le jour 
en décembre. 

Devant l’absence de réponse collective aux annonces du ministre, certains personnels de l’éducation nationale 
ont voulu réagir immédiatement. La CGT Éduc’action de l’académie de Dijon a soutenu toutes ces actions.  

Les salarié·es titulaires et non titulaires doivent maintenant œuvrer ensemble pour porter la totalité des 
revendications catégorielles et s’inscrire de façon collective pour être plus fort. 

Le Mardi 26 Janvier 2021 – grÈve nationale 

1er décembre : Belle réussite 

de la journée de mobilisation 

des AED exigeant un statut 

pérenne d’emploi, une 

revalorisation salariale et de 

meilleures conditions de 

travail. 

Le 5 décembre : Les AESH se 

mobilisaient auprès des 

précaires des autres secteurs 

pour exiger un statut de 

meilleures conditions de travail 

et une revalorisation de leur 

salaire 

17 décembre : action nationale des professeur·es 

documentalistes : Le décret du 5 décembre 2020 portant sur la prime 

d'équipement a fait déborder un vase déjà bien plein chez les 

professeur·es. Plus que l'argent, c'est en effet le manque de 

reconnaissance de leur mission d'enseignement qui a excédé les 

collègues, puisqu'à un amendement d'une sénatrice le ministre a répondu 

que la prime est réservée "aux enseignants devant élèves". Alors que le 

CAPES de documentation a fêté ses 30 ans, nous sommes encore 

obligé·es de devoir faire valoir notre place dans les établissements 

scolaires. Alors que les professeur·es documentalistes n'ont pas droit à 

la pondération de la prime REP, ni à la prime de professeur·e principal·e, 

que leur indemnité de sujétion est inférieure à l'ISO des autres 

disciplines, ainsi que leur rémunération s'ils ou elles participent à "devoirs 

faits", que les heures supplémentaires ne peuvent pas être rémunérées, 

et qu'ils et elle ne sont pas comptabilisé·es avec les personnels 

d'enseignement les jours de grève, ils et elles ont décidé d'une journée 

d'action le 17 décembre dernier, journée "CDI sans élève" ou au contraire 

visibilisation sur les réseaux sociaux des nombreuses tâches et missions 

d'enseignement qui incombent aux professeur·es documentalistes. 

7 décembre : indigné·es, les CPE lancent une pétition : Le décret portant sur l’attribution d’une 

prime d’équipement informatique exclut les CPE du bénéfice de cette prime. Elles et ils sont trop souvent 
contraints d’utiliser leur matériel personnel, en particulier pour traiter des situations d’urgence, faute 
d’équipements nomades complets, de qualité, correctement maintenus et répondant à tous les besoins. 
Le ministère de l’Éducation nationale s’est seulement engagé à ouvrir la réflexion sur la rémunération des 
CPE qui demeure une des plus faibles. 
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 Au-delà des revendications particulières, il s’agit 
d’exiger pour toutes et tous : 

• Le dégel de la valeur du point d’indice couplé 
à des mesures significatives de 

revalorisation des salaires 
(400€ mensuels de rattrapage), 

• L’amélioration de leurs conditions de travail 
- besoin de considération, 

• Des créations de postes statutaires – pour 

baisser les effectifs de classe, 
• Une politique éducative permettant 

l’émancipation de tous et toutes… 
 

ENSEMBLE – PLUS FORT – POUR 
CHACUN et CHACUNE 

GREVE LE MARDI 26 JANVIER 2021 
 La CGT Educ’Action vous propose un tract par semaine 

pour débattre avec les collègues en HIS. 

C. Cadot 

 
 

Parfois, il faut savoir regarder dans le 
rétroviseur pour voir arriver ce qui va nous 
rattraper…. 
Je me demande parfois pourquoi en 11 ans de 
carrière et 3 échelons gravis, j’ai toujours 
l’impression que mon salaire ne progresse pas. J’ai 

donc exhumé tous mes bulletins de salaire et en 
particulier ceux de juillet et août, car aucune heure 
supplémentaire, ni IMP, ni indemnité de prof 
principal n’y figurent. Me voici donc avec 3 
graphiques instructifs, retraçant 11 ans de carrière. 

Ce premier graphique présente l’indice majoré 
(IM), celui qui sert à calculer le salaire brut, en le 
multipliant par la valeur du point d’indice. Sans 
surprise, la courbe monte régulièrement, avec un 
pallier entre 2010 et 2016. Ce palier s’explique par 
la revalorisation de début de carrière à laquelle nous 

avions eu droit sous le ministère Chatel. Pour moi, 
cette mesure a eu pour conséquence de gommer les 
écarts entre les échelons 5 et 6.  

Le deuxième graphique montre mon salaire net 
entre 2008 et 2019. La courbe est loin de suivre une 
ascension régulière, et l’augmentation des 
cotisations salariales provoque même parfois une 

baisse de salaire net, que l’avancement ne parvient 
pas à compenser. En 11 ans, mon salaire net a 
quand même progressé de 20 %. Pas de quoi se 
plaindre apparemment.  

Pour le troisième graphe, j’ai utilisé un outil 
disponible sur le site de l’INSEE qui permet de 
recalculer en euros de 2019, une somme d’une autre 
année. On peut ainsi comparer son niveau de vie en 

tenant compte de l’inflation qui s’accumule dans le 
temps. Je peux constater que mon niveau de vie n’a 
progressé que de 7,7 % en 11 ans (ce qui est moins 
glorieux que +20 %). 

Le sentiment de déclassement salarial des 
enseignants n’est pas qu’une impression. Je peux 
même voir que mon salaire a stagné jusqu’en 2017, 
date de la dernière hausse du point d’indice. De 
toutes les mesures c’est la seule qui ait une 

influence réellement positive sur le salaire et c’est  

 

Rétrospective salariale 
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donc une revendication essentielle à porter 
syndicalement. 

Et un peu de prospective... 

Le ministre Blanquer proclame depuis des mois une 

(illusoire) revalorisation des enseignant·es. D’une 

enveloppe de 10 milliards d’euros par an nécessaire 
à maintenir nos pensions dans le cadre d’une 

retraite à points, la profession devra finalement se 
contenter d’une maigre augmentation sous forme 
de primes pour à peine 350 millions d’euros. Encore 
une fois, seuls les premiers échelons seront 
revalorisés… ce qui nivellera encore un peu plus la 
courbe des salaires bruts. 

Personne ne peut se réjouir de cette annonce. Ni les 
personnels au-delà de l’échelon 7, qui n’auront rien, 
ni les autres, qui, s’ils verront bien une hausse de 

leur salaire net, ne le verront ensuite quasiment plus 
évoluer. Et si j’ai pu mettre en évidence une 
stagnation de mon niveau de vie pendant mes 8 
premières années de carrière, pour mes jeunes 
collègues, ce sera bien pire : ils ne pourront que 
constater une diminution de leur niveau de vie 
malgré leur progression en échelons au fil des ans, 
sans autre possibilité que de se lancer dans la 
course aux heures supplémentaires et aux missions 
pour arrondir leurs fins de mois… Là est la véritable 

promesse de Blanquer. 

Référence : 
https://www.insee.fr/fr/information/2417794 

C. Bernizet 

 

Suite à la crise sanitaire, la « réforme » des 
retraites semblerait ne plus être d’actualité. 
« Semblerait » car le gouvernement cherche à ne 
plus faire de vagues pour ne pas relancer les luttes 

sociales, desquelles il n’est pas sorti vainqueur 
l’année dernière. Cependant nos gouvernants ne 
renoncent pas à modifier notre système de retraite. 
Périodiquement, on entend tel ou tel ministre 
affirmer qu’il ne faut pas renoncer à cette réforme 
et qu’il faudra travailler plus longtemps. Cet été, 
dans la presse, a été présentée ce qui pourrait être 
la forme de futures mesures gouvernementales 
mettant en œuvre une « réforme » des retraites : 

cela passe par un allongement du temps de 
cotisation, la division en trois régimes pour 
les caisses de retraites (général, de la fonction 
publique et des indépendants) avec une partie 

commune de base et le reste par points, le tout 
accompagné, pour limiter la colère sociale, par une 
clause « du grand-père » généralisée à 
toutes-tous celles et ceux qui ont commencé 
de cotiser avant le début de cette réforme. 

Nos gouvernants ne renoncent donc pas à leur 

projet néo libéral de casse de notre système de 
retraites, parce que c’est un marqueur du 
quinquennat Macron, certes, mais également pour 
des raisons de finances publiques. Le non 
renouvellement d’une partie des fonctionnaires 
partis en retraites entraine un déséquilibre entre le 
nombre d’agents actifs et de retraités, cela est 
compensé directement par le budget de l’État et, à 
termes, cela représentera une dépense de 25 à 30 

milliards d’euros par an pour l’État…  

Nous nous devons donc de rester mobilisé·es et de 
montrer qu’il est possible d’avoir un système de 
retraites par répartition juste et équilibré et que la 
CGT a des solutions pour y parvenir. 

J. Petit 

 

 

 
Les périodes de PFMP 
en lycée professionnel 
sont compliquées à 
gérer sur l’ensemble du 

territoire Bourguignon 
quelle que soit la 
spécialité de bac pro. 
Chaque établissement 
gère comme il peut 

cette situation en espérant une amélioration rapide 
afin de ne pas impacter l’obtention du diplôme. En 
attendant les conditions de travail des équipes 
pédagogiques s’en trouvent fortement dégradées : 

les enseignant·es doivent assurer simultanément le 
suivi des PFMP, le travail en classe et la recherche 
de lieux d’accueil pour les élèves sans stage. 

Petit tour d’horizon des différents domaines 
professionnels : 

Pour les sections de l’hôtellerie-restauration, les 
stages ont été purement annulés et reportés à une 
date ultérieure en fonction de la situation sanitaire, 
c’est le cas du Lycée Vauban à Auxerre. Ces reports 

risquent de poser d’autres contraintes puisque bien 

C’est une réforme abandonnée… ou 

pas ! 

PFMP : à chacun ses petits 

arrangements face à la crise 

sanitaire ! 
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souvent les lieux de PFMP se répartissent sur toute 
l’année scolaire sur plusieurs niveaux. 

Concernant le secteur automobile, les PFMP en CAP 
ont été annulées et les élèves de bac pro mécanique 
ou carrosserie n’ont pas tous réussi à trouver des 
lieux pour les accueillir, les enseignant·es de 

matières professionnelles doivent alors accueillir les 
élèves sans stage sur les plateaux techniques. 

Pour la section Gestion-Administration, au lycée 
Louis Davier, l’enseignant·e de matière 
professionnelle se trouve mobilisé 1 
jour par semaine pour accueillir les 
élèves provisoirement sans stage. 
Dans beaucoup d’autres 
établissements les élèves sont 

accueillis par l’ensemble de l’équipe 
pédagogique.  

Pour les sections commerce, la 
situation n’est guère mieux. Espérons 
qu’avec la réouverture des 
commerces, la situation évoluera 
favorablement. 

De plus, un bon nombre d’élèves ont 
effectué un stage dans une entreprise 

ne relevant pas exactement du 
domaine professionnel correspondant 
à leur formation.  

Le Ministère de l’éducation national, après avoir 
échafaudé des hypothèses plus ou moins farfelues, 
prévoit la reconduite de la mesure prise l’année 
précédente par arrêté pour valider l’obtention du 
bac pro et du CAP :  10 semaines minimum en bac 
professionnel pour le bac pro 3 ans, 8 semaines 

minimum pour le bac pro en 2 ans et 5 semaines 
minimum en CAP ! 

L. Robert 

 

 

Devant la colère et la mobilisation des 
personnels, Blanquer a annoncé, le jeudi 5 
novembre, la possibilité de recourir au cours à 
distance et aux aménagements d’emploi du temps 

permettant le travail en groupes à effectifs réduits. 
Le ministre officialisait ce que les personnels avaient 
déjà obtenu dans certains établissements.  Ainsi la 
reprise des cours de la rentrée des vacances de 
Toussaint se faisaient déjà en groupes à effectifs 
réduits dans une partie des établissements de 

l’académie : Louis Davier à Joigny, Fourier à 
Auxerre, Pierre et Marie Curie à Sens, Niepce à 
Chalon, Hippolyte Fontaine à Dijon … 

Compte tenu de l’aggravation de la situation 
sanitaire et des effectifs dépassant souvent 35 
élèves par classe dans les lycées de l’académie de 

Dijon, le travail en groupe et en distanciel s’est mis 
en place plus ou moins rapidement après les 
vacances d’automne. A contrario, dans la voie 
professionnelle, l’enseignement distanciel ayant 
montré ses limites lors du premier confinement, seul 

le travail en groupe à effectifs 
réduits et en présentiel pouvait 
répondre à l’urgence sanitaire et 
à la spécificité des élèves de la 

voie pro. Les personnels des 
lycées professionnels ont parfois 
dû batailler auprès de leur 
direction et dans les instances de 
leur établissement pour obtenir 

le dédoublement de leurs 
classes. 
Le dédoublement des sections et 

le travail en groupes à effectifs 
réduits a toujours été une 
revendication forte de la CGT 
Educ’action et à la veille des 
vacances d’hiver, les collègues 
étaient nombreux à porter un 

jugement positif sur leurs conditions de travail de 
ces dernières semaines. 

Alors crise sanitaire ou non, le travail à effectifs 

réduits est une revendication que les militant·es de 
la CGT doivent continuer à faire vivre auprès de 
leurs collègues !  

D. Musart 

       
  

À de nombreuses reprises, nous avons été 
interpellé·zs par des AED et AESH perdu.es dans les 
méandres des congés maladie et des informations 

contradictoires à ce sujet. Nous avons donc pris le 
temps d'enquêter auprès des établissements 
mutualisateurs de l'académie afin d'y voir plus clair. 

Agents contractuels de la fonction publique, les AED 
et AESH ont des droits variables en fonction de leur 
ancienneté et ne subissent qu'un jour de carence 
dès qu'ils ont plus de 4 mois de service. 

 

Crise sanitaire et travail en groupe 

à effectifs réduits … 

 

AED-AESH : quels congés maladies ? 
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Si l'agent.e est affilié.e à la MGEN pour sa sécurité 
sociale, comme tout titulaire dans l’Éducation 
Nationale, la procédure est plutôt simple : une fois 

l’arrêt maladie transmis à l'employeur, c'est 
l'établissement qui prend le relais, perçois les 
indemnités journalières de sécurité sociale et assure 
le maintien du salaire à plein puis demi traitement. 
On appelle cela la subrogation. Elle devrait 
s'appliquer aussi pour les AESH à la 
MGEN employé.es par les DSDEN. 

Cela se complique si l'agent.e est affilié.e à la CPAM, 
car une fois l’arrêt maladie reçu, l'établissement 

mutualisateur doit alors transmettre à la sécu tous 
les éléments pour le calcul des indemnités 
journalières. L'agent doit ensuite transmettre à 
l'employeur le relevé des indemnités journalières 
perçues pour que l'établissement assure le 
complément en fonction des droits... et bien sur 
pendant tout ce temps, le salaire est suspendu.  

Nous avons découvert que la CPAM décomptait 3 
jours de carence à tout le monde... C'est l'employeur 

qui doit alors rembourser les 2 jours de carence en 
trop, mais il semble que tous les établissements 
mutualisateurs ne le fassent pas. On en le répétera 
jamais assez :  tout agent.e de la fonction publique, 
contractuel.le ou titulaire ne subit qu'un seul jour de 
carence; et c'est déjà trop ! 

Si vous avez subi injustement 3 jours de 
carence au lieu d’un seul, contactez-nous : il 
est possible de faire valoir vos droits jusqu’à 2 ans 

en arrière. 

Il est aussi important d'informer la CPAM de son 
statut d'agent.e contractuel.le de la fonction 
publique afin de faciliter la procédure et d'avoir les 
bonnes informations quand on téléphone : une 
copie du contrat de travail fera l'affaire. 

Finalement, l’affiliation à la CPAM reste 
pertinente dans le cas d’employeurs multiples 

public / privé, ce qui est le cas de nombreux.ses 
AESH. Mais on le voit, la procédure est complexe. 
Les personnes faisant des démarches auprès de la 

MGEN pour leur sécurité sociale devront 
faire attention à ne pas confondre sécurité 
sociale et mutuelle, car cet organisme profite 
parfois de la confusion pour imposer une mutuelle 
qui n’est pas toujours avantageuse. 

Le traitement des arrêts maladie des AED et AESH 
est révélateur d'un système sous-financé qui 
compte sur la complexité du parcours et la 
méconnaissance de leurs droits pour faire des 

économies sur le dos des agent.es précaires. 
L'augmentation de CSG de 2018 que les AESH et 
AED ont subie de plein fouet en est un autre 
exemple. 

À la CGT nous pensons que la France a largement 
les moyens de mener une politique plus ambitieuse 
de protection sociale, financée à 100 % par la 
Sécurité sociale. Celle-ci, depuis sa création, ne 
cesse d'être attaquée. Les lois successives réduisent 

son financement par des allègements de cotisations 
sociales. Pourtant, elle finance l'ensemble des 
hôpitaux publics. Malgré ce que la crise sanitaire a 
révélé, le gouvernement garde sa volonté de réduire 
encore l'offre de soin pour faire des économies. Les 
prochains mois seront peut-être le terrain d'une 
bataille pour maintenir la sécurité sociale et surtout 
gagner un nouveau droit, le 100% SECU. 

Il s’agit là d’un véritable choix de société qui passe 

aussi par une autre politique en matière d’emploi et 
de salaires, qui s’oppose de fait à la financiarisation 
de l’économie et à la contractualisation dans la 
fonction publique. 

Source: https://www.service-
public.fr/particuliers/vosdroits/F491 

 C. Bernizet 

http://employé.es/
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Au Lycée Cassin de Mâcon, en plein pic 
épidémique et alors que dans tous les lycées le 
distanciel était la norme, le proviseur avait la volonté 
d'organiser 
les 

rencontres 
parents 
professeurs 
de manière 
habituelle : 
des parents 
qui font la 
queue dans 
les couloirs 

pour 
rencontrer 
les 
enseignant·es se partageant une salle à deux.  

Suite à une heure d'information syndicale début 
décembre durant laquelle le sujet a été évoqué, 
plusieurs enseignant·es ont proposé en vain une 
autre forme d'organisation en ciblant les familles à 

rencontrer.  

La CGT Educ'action 71 a pris l'initiative d'alerter le 
CHSCT départemental, le CHSCT académique et la 
DSDEN sur l'absence de prise en compte de la 
situation sanitaire dans ce lycée. La direction 
refusant tout dialogue et soufflant le chaud et le 
froid chaque jour, plusieurs collègues ont fait des 
signalements sur le Registre Santé & Sécurité au 
Travail... Finalement, la pression venant de toutes 

parts, la direction a dû renoncer à son projet et les 
réunions parents-professeur-es sont reportées au 
printemps. 

C. Bernizet 
 

 
 
 

Une large intersyndicale se bat pour que les 

militant·es syndicaux·ales engagé·es puissent 

encore à l’avenir défendre les salarié·es sans être 

plus inquiété·es qu’aujourd’hui. Ils et elles le sont 

déjà plus qu’hier, mais les dernières lois liberticides 

ne vont pas améliorer leur situation. 

Trois décrets du 2 décembre 2020 (n° 2020-1510, 
2020-1511 et 2020-1512) élargissent 

considérablement l'ampleur des fichiers Gestion de 
l'information et prévention des atteintes à la sécurité 
publique (GIPASP), Enquêtes administratives liées à 
la sécurité publique (EASP) et Prévention des 
atteintes à la sécurité publique (PASP), qui 
concernent les personnes « dont l'activité 
individuelle ou collective indique qu'elles peuvent 
porter atteinte à la sécurité publique ou à la sûreté 
de l'État. ». 

Les éléments contenus dans ces décrets ne 
sont pas sans rappeler le fichier EDVIGE qui, 
en 2008, avait suscité une vive réaction de la 
population jusqu'à son retrait par le 
gouvernement. En 2020, par un tour de passe-
passe, le gouvernement s'épargne la consultation de 
la CNIL sur une des parties les plus sensibles du 
texte, en ajoutant au dernier moment la mention « 
des opinions politiques, des convictions 

philosophiques, religieuses ou une appartenance 
syndicale ». Outre cet aspect des textes déjà 
hautement contestable, ces décrets autorisent 
également le fichage de l’activité d’une personne sur 
les réseaux sociaux ou encore « des données de 
santé révélant une dangerosité particulière ». 
Le champ des personnes susceptibles d’être 

concernées est ainsi très large. 

Suite au rejet par le Conseil d’État du référé 
suspension introduit par nos organisations contre 

les 3 décrets relatifs au fichage des activités 
militantes, les organisations CGT FO FSU SAF SM 
GISTI Solidaires UNEF comptent poursuivre leur 
recours. Pour l’heure, le Conseil d’État a tout 
de même encadré, mais bien trop peu, les 
données pouvant donner lieu à un fichage 
policier… Tout cela dans l’attente d’un examen de 
fond des décrets. Nous espérons cette fois 
obtenir la censure de ces décrets honteux ! 

 
C’est pourquoi nous appelons à rejoindre les 
manifestations contre la loi sécurité globale. 

 
C. Cadot 

Brève de bahut 

Pendant ce temps-là… 



 

 

Rappel 

Stages à venir 

Stage santé et conditions 

de travail 

Jeudi 11 et vendredi 12 mars 

2021 

Maison des syndicats de 

Chalon-Sur-Saône 

Objectifs : identifier les violences 

dans son travail, avoir les outils pour 

garantir sa santé mentale et physique 

dans son établissement… 

Stage violences faites aux 

femmes 

Jeudi 11 mars 2021 

Rue du Clos Jovet  

UL d’Autun 

Objectifs : Identifier les violences, 

savoir accompagner une victime, inciter 

à mettre des mesures en place dans 

son établissement d’exercice… 
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